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SECRETARIAT 

 
AS/Jur (2018) CB 03 
27 avril 2018 

 
 

Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme  
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue à Strasbourg 
du 23 au 26 avril 2018 
 
 
 
La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Strasbourg du 23 au 26 
avril 2018 sous la présidence de M. Frank Schwabe (Allemagne, SOC), en ce qui concerne : 
 

 Le lundi 23 avril 2018 à 14h00, 
 

 Nomination d’un(e) rapporteur(e) – débat en procédure d'urgence sur la « Déclaration de 
Copenhague, évaluation et suivi » : a nommé Mme Thorhildur Sunna Æversdottir (Islande, SOC) et 
a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 
 

 Le statut des journalistes en Europe (Rapporteure pour avis : Mme Thorhildur Sunna Æversdóttir, 
Islande, SOC) (Rapporteure pour la Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des 
médias : Mme Elvira Drobinski-Weiss, Allemagne, SOC) : a examiné un rapport déposé par la 
Commission de la culture, de la science, de l’éducation et des médias et a examiné et approuvé l’avis 
de la Commission ; 

 

 Nomination de rapporteurs : 
 
 Pour rapport : 
 

L’assassinat de Mme Daphne Caruana Galizia et l’État de droit, à Malte et ailleurs: veiller à ce que 
toute la lumière soit faite : a nommé M. Pieter Omtzigt (Pays-Bas, PPE/DC) et a entendu de sa part 
une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 

 
 Améliorer la protection des lanceurs d’alerte partout en Europe : a nommé M. Sylvain Waserman 

(France, ADLE) et a entendu de sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 
 

 Demande d'autorisation pour les visites d'information pour les rapports suivants : a autorisé 
M. Mart van de Ven (Pays-Bas, ADLE), rapporteur sur les « Nouveaux défis en matière de lutte contre 
le crime organisé et le blanchiment de capitaux – la nécessité d’intensifier la coopération 
internationale » et Lord Donald Anderson (Royaume-Uni, SOC), rapporteur sur « Lutter contre 
l’impunité par la prise de sanctions ciblées dans l’affaire Sergueï Magnitski et les situations 
analogues », à effectuer des visites d’information tous deux à Londres, Royaume-Uni, le 14 mai 2018, 
sous réserve de la disponibilité des fonds ; 

 

 Proposition de résolution renvoyée à la commission pour information : a pris note de la 
proposition de résolution sur « «Optimisation fiscale» et responsabilités publiques, deux notions 
incompatibles » renvoyée à la commission pour information ; 
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 Le mardi 24 avril 2018 à 08h30, 
 

 Débat en procédure d'urgence sur la « Déclaration de Copenhague, évaluation et suivi » 
(Rapporteure : Mme Thorhildur Sunna Æversdóttir, Islande, SOC) : a examiné un projet de rapport et 
a adopté un projet de recommandation ; 
 

 État d’urgence : questions de proportionnalité relatives à la dérogation prévue à l’article 15 de 
la Convention européenne des droits de l’homme (Rapporteur : M. Raphaël Comte, Suisse, 
ADLE) : a pris position sur 19 amendements au projet de résolution ; 

 

 Nomination d’un(e) rapporteur(e) pour avis sur le rapport pour le débat en procédure d’urgence 
sur le « Suivi du rapport du groupe d’enquête indépendant sur les allégations de corruption au 
sein de l’Assemblée parlementaire » : a nommé Mme Olena Sotnyk (Ukraine, ADLE) et a entendu 
de sa part une déclaration d’absence de conflit d’intérêts ; 

 

 Le rétablissement des droits de l’homme et de l’État de droit reste indispensable dans la région 
du Caucase du Nord (Rapporteur : M. Frank Schwabe, Allemagne, SOC) : en prévision de l’audition 
jointe avec la Commission sur l’égalité et la non-discrimination sur « Les allégations de discrimination 
extrême et actes criminels présumés commis contre les personnes LGBTI en République tchétchène 
(Fédération de Russie) », a accepté de partager la note introductive du rapporteur avec les membres 
de la Commission sur l’égalité et la non-discrimination et d’ouvrir l’audition au public ; 

 

 La mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme –  
10ème rapport (Rapporteur: M. Evangelos Venizelos, Grèce, SOC) : a tenu une audition avec la 
participation de M. Christos Giakoumopoulos, Directeur général des Droits de l'Homme et État de 
Droit du Conseil de l'Europe, M. Abel de Campos, Greffier de Section, Greffe de la Cour européenne 
des droits de l’homme et M. Christos Giannopoulos, Docteur en Droit Public, Enseignant à l’université 
de Strasbourg, France ; 
 

 Le mardi 24 avril 2018 à 14h30, 
 

 Les allégations de discrimination extrême et actes criminels présumés commis contre les 
personnes LGBTI en République tchétchène (Fédération de Russie) : a tenu une audition jointe 
avec la Commission sur l’égalité et la non-discrimination avec la participation de M. Igor Kochetkov, 
Président du Réseau LGBT russe, Saint-Pétersbourg et de Mme Tanya Lokshina, Directrice du 
programme russe, Human Rights Watch, Moscou, Fédération de Russie, dans le cadre de la 
préparation des rapports sur « Les allégations de discrimination extrême et d’actes criminels 
présumés commis contre les personnes LGBTI en République tchétchène (Fédération de Russie) » 
(Rapporteur de la Commission sur l’égalité et la non-discrimination : M. Piet de Bruyn, Belgique, NI) et 
sur « Le rétablissement des droits de l’homme et de l’État de droit reste indispensable dans la région 
du Caucase du Nord » (Rapporteur de la Commission des questions juridiques et des droits de 
l’homme : M. Frank Schwabe, Allemagne, SOC) ; 

 

 Le mercredi 25 avril 2018 à 14h00, 
 

 Avis sur le rapport en procédure d’urgence sur le « Suivi du rapport du groupe d’enquête 
indépendant sur les allégations de corruption au sein de l’Assemblée parlementaire » 
(Rapporteure pour avis : Mme Olena Sotnyk, Ukraine, ADLE), (Rapporteure pour la Commission du 
Règlement, des immunités et des affaires institutionnelles : Mme Petra De Sutter, Belgique, SOC) : a 
examiné un rapport déposé par la Commission du Règlement, des immunités et des affaires 
institutionnelles et a examiné et approuvé l’avis de la commission ; 
 

 Assurer la protection des défenseurs des droits de l’homme dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe (Rapporteur: M. Egidijus Vareikis, Lituanie, PPE/DC) : a tenu un échange de 
vues avec la participation de M. Michel Forst, Rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation 
des défenseurs des droits de l'homme (ouvert au public) ; 

 

 Interférence dans les élections démocratiques : a discuté d’une éventuelle proposition de résolution 
à présenter au nom de la commission puis a décidé de demander au Bureau d’être saisie pour avis 
sur le rapport en préparation par la Commission des questions politiques et de la démocratie sur « La 
démocratie piratée : comment réagir ? » ; 
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 Le jeudi 26 avril 2018 à 08h45, 
 

 Débat en procédure d'urgence « Déclaration de Copenhague, évaluation et suivi » (Rapporteure : 
Mme Thorhildur Sunna Æversdóttir, Islande, SOC) : a pris note qu’aucun amendement n’avait été 
déposé au projet de recommandation ; 
 

 Lutter contre le crime organisé en facilitant la confiscation des avoirs illicites (Rapporteur : 
M. Mart van de Ven, Pays-Bas, ADLE) : a pris note qu’aucun amendement n’avait été déposé au 
projet de résolution ; 
 

 Problèmes juridiques posés par la guerre hybride et obligations en matière de droits de 
l’homme (Rapporteur : M. Boriss Cilevičs, Lettonie, SOC) : a pris position sur 6 amendements au 
projet de résolution et sur 3 amendements au projet de recommandation ; 

  

 Rapport de la Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des 
droits de l’homme : a pris note du rapport de la Présidente de la Sous-commission (Mme Eka 
Beselia, Géorgie, SOC) sur la réunion tenue à Strasbourg le jeudi 26 avril 2018 ; 

 

 Guide pour les parlementaires : Les parlements nationaux garants des droits de l'homme en 
Europe : a autorisé la publication du guide suite à l’examen et à l’approbation de celui-ci par la Sous-
commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme ;  

 

 Compatibilité de la charia avec la Convention européenne des droits de l’homme: des Etats 
parties à la Convention peuvent-ils être signataires de la « Déclaration du Caire »? (Rapporteur : 
M. Antonio Gutiérrez, Espagne, SOC) : a accepté de demander au Bureau une prolongation du renvoi 
jusqu’au 31 décembre 2018 suite à la demande du rapporteur en son absence, et de plus, de reporter 
ce point ; 
 

 La situation des droits de l’homme dans les régions occupées de Géorgie (Rapporteur : 
M. Pierre-Alain Fridez, Suisse, SOC) : en l'absence du rapporteur, a accepté sa demande d'effectuer 
une visite d'information en Géorgie et de tenir une audition lors d'une prochaine réunion avec des 
experts, sous réserve de la disponibilité des fonds ; 

 

 Sous la présidence de Mme Eka Beselia (Géorgie, SOC), Présidente de la Sous-commission sur la 
mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme, (en l'absence des Vice-
présidents), en ce qui concerne : 
 

 Le rétablissement des droits de l’homme et de l’État de droit reste indispensable dans la région 
du Caucase du Nord (Rapporteur : M. Frank Schwabe, Allemagne, SOC) : a examiné une note 
introductive ; 
 

 Coopération avec les mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations Unies – un 
défi pour le Conseil de l’Europe et ses Etats membres (Rapporteur : M. Frank Schwabe, 
Allemagne, SOC) : a examiné une note introductive ; 
 

 Sous la présidence de M. Frank Schwabe (Allemagne, SOC), en ce qui concerne : 
 

 Comment prévenir la restriction inappropriée des activités des ONG en Europe ? (Rapporteur : 
M. Yves Cruchten, Luxembourg, SOC) : en l'absence du rapporteur, a pris note de l'avis de la 
Commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise) sur le projet de loi 
roumain 140/2017, modifiant la loi 26/2000 sur les associations et les fondations (Avis n° 914/2017) ; 
 

 Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc. : a entendu un bref 
rapport par M. Georgii Logvynskyi (Ukraine, PPE/DC) de la 79

ème
 réunion plénière du Groupe d’Etats 

contre la Corruption (GRECO) tenue à Strasbourg du 19 au 23 mars 2018 ; 
 

 Questions diverses : 
 
- Prix des Droits de l'Homme Václav Havel : a pris note de la date limite imminente du 30 avril 2018 
pour soumettre des candidatures et de la procédure de nomination sur le site web ; 
 

http://website-pace.net/fr/web/apce/vaclav-havel-human-rights-prize
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- Réunion à Reykjavik les 22 et 23 mai 2018 : a pris note de la date limite du 1
er

 mai, date à laquelle 
les membres devraient informer le secrétariat des demandes d'interprétation, conformément aux 
procédures budgétaires en vigueur ; 
 
- Réunions de fin d'année : conformément à l’AS/Bur(2018)04, a décidé d'annuler la réunion de la 
commission prévue le 12 novembre 2018, a confirmé sa réunion qui se tiendra à Paris le 10 
septembre 2018 ; 

 

 Prochaines réunions : a pris note de ses prochaines réunions ; 
 

Commission plénière : 
 
- Reykjavik, Islande, 22-23 mai 2018  
- Strasbourg, pendant la 3

ème
 partie de session de l’Assemblée de 2018 (25-29 juin 2018) 

- Paris, 10 septembre 2018 (Bureau du Conseil de l’Europe)  
- Strasbourg, pendant la 4

ème
 partie de session de l’Assemblée de 2018 (8-12 octobre 2018) 

- Paris, 13 décembre 2018 (Bureau du Conseil de l’Europe). 
 

 

 
***** 

 
La Sous-commission sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme 
(de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme), réunie à Strasbourg le jeudi 26 avril 
2018 à 08h30, sous la présidence de Mme Eka Beselia (Géorgie, SOC), en ce qui concerne : 
 
- Élection du/de la Vice-président(e) de la Sous-Commission : a élu M. Leonid Yemets (Ukraine, 

PPE/DC) Vice-président, par acclamation ;  
 
- Guide pour les parlementaires : Les parlements nationaux garants des droits de l'homme en 

Europe : a examiné et a approuvé le guide ; 
 
- Prochaine réunion : pendant la partie de session de juin. 

 
 
 

Günter Schirmer, David Milner, Agnieszka Szklanna 
 
 
 
 
Copie aux :  

 
Secrétaire Général de l'Assemblée parlementaire  
Directeur et agents du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire  
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres  
Directeurs Généraux 
Directrice du Cabinet du Secrétaire Général du Conseil de l'Europe 
Directrice du Bureau du Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 

 


